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Agenda 21



[bookmark: h.at6optk2kolv]“Habitat et mobilité, enjeux du XXIe siècle”

[bookmark: h.j8hyg9tzz0y] Réunion publique du 6 novembre 2014 – Pont-de-Buis lès Quimerc’h 20 h - 22 h










28 personnes présentes
2 animateurs CPIE. 1 personnel intercommunal
Les participants sont répartis sur quatre tables.
Après l’introduction, temps de travail sur les tables puis échanges entre tables.
ORDRE DU JOUR
Introduction 
Mot d'accueil du maire (M Roger MELLOUET ou son représentant) 	3 mn
Mot de présentation du président de la CCAM (M PLUCINSKI)
« Pourquoi un agenda 21 communautaire » 	2 mn
Présentation du CPIE (Erwan PERSON)
Présentation de la soirée, son objet (Thierry ABALEA) 	3 mn
	Ce qui caractérise une démarche de DD au regard des 5 finalités :
· La lutte contre le changement climatique et la protection de l'atmosphère.
· La préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des ressources.
· L'épanouissement de tous les êtres humains.
· La cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et entre les générations.
· Une dynamique de développement suivant des modes de production et de consommation responsables.
	Ce soir, on travaille sur le thème de l’habitat et de la mobilité :
· au regard du DD et de ses 5 finalités,
· au regard de l'habitat et de la mobilité (déplacements) contribuant largement à la qualité de vie sur un territoire mais qui ne sont pas sans impacts au regard des finalités du DD.
L'objet des ateliers :
Répondre à la question : quel territoire pour mieux y vivre aujourd'hui et pour les générations à venir (y compris l'accueil de nouvelles populations) ?
« Notre espace vécu, ses améliorations »

Déroulement règles du jeu de la soirée (Erwan PERSON) 	3 mn

Présentation de l'état des lieux, diagnostic (Manon FILY) 	10 mn
Début des travaux (Thierry ABALEA)
Rappel de quelques défis sociaux, économiques et environnementaux liés aux questions de l'habitat et de la mobilité :
· La consommation d'énergies et le rejet de gaz à effet de serre.
· L'habitat = 43 % de la consommation d'énergies en France - 29 % des GES
· Transport = 25 % des gaz à effet de serre - + 23 % entre 1990 et 2004
· L'accès, le coût et la disponibilité de l'énergie.
· Réserve pétrolière  = 40 ans.le peak oil (le production décline) est évalué pour 2025 d'où une augmentation inéluctable de son prix.
· Nous consommons en 8 secondes ce que la nature produit en 1 an.
· Réserve de gaz naturel = 60 ans
· Le foncier et l'occupation des sols, la pollution de l'air intérieur et extérieur (micro-particules), les infrastructures nécessaires aux modes de déplacement et à l'habitat (réseaux).
· Perte des terres agricoles : 82 000 ha/an entre 2006 et 2010 – 26 m²/ seconde - 1 département tous les 10 ans
· Surface agricole = 54 % du territoire métropolitain
· Espace urbain = +19 % en 10 ans – doublement en 50 ans
· L'évolution et l'adaptation des habitats et des modes de transports aux besoins des populations résidant aujourd'hui et demain.
· Doublement du parc d'habitat depuis 1956
· Surface de logement par personne : de 23 m² à 27 m² en 10 ans
· Taille moyenne des terrains vendus pour construction en milieu rural : 1300 m²
· De 1960 à 1995 de 6 à 30 millions de véhicules
· 725 milliards de Km parcourus en voiture en 2013
· 1 trajet sur 2 = moins de 3 Kms
· Taux moyen d'occupation d'une voiture = 1,3 personne 

Rappel de la commande « quel territoire……. »

Travaux sur tables par thème (habitat et mobilité) avec un rapporteur fixe. 	45 mn
Les participants et le rapporteur utilise des feuilles paper board posées sur les tables pour inscrire leurs contributions au débat.
Les participants changent de table au bout de 20mn
Projection des photos support 
	

Restitution 	45 mn
Conclusion
Éléments de synthèse du CPIE Vallée de l'Elorn 	8 mn
Remerciements et appel à participer au comité technique 	2 mn
Rendez-vous le 13 novembre à 20h00 au Faou, salle du conseil pour aborder le thème « Préserver son environnement, c'est maintenir la qualité de son cadre de vie »
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Les échanges entre tables
1. [bookmark: h.bvryazq0zuu3]La mobilité
[bookmark: h.diq62fujd1l3]Inventer d’autres fonctionnements pour les achats domestiques
Afin de limiter et d’optimiser les déplacements, il serait envisageable de :
· Organiser un groupement « drive » entre voisins, c’est-à-dire mutualiser les courses au drive, de telle manière qu’une seule personne irait une seule chercher les courses de plusieurs foyers.
· Relancer la livraison à domicile.
Par ailleurs, les grandes zones commerciales sont éloignées du territoire. Serait-il possible de créer des zones commerciales plus modestes et plus proches afin de limiter les allers-retours incessants (« arrêter le gigantisme ») ?
[bookmark: h.5vk0f4q0nd0o]Adapter l’offre de transports aux besoins des habitants
Face au constat de l’inadéquation des horaires de transports collectifs aux besoins des utilisateurs potentiels, créer une offre de déplacement intracommunautaire répondrait en partie aux besoins de la population locale. Il est concevable pour cela de :
· Mettre en place un transport par minibus fonctionnant à l’énergie propre
· Entrer en relation avec les entreprises du secteur pour mettre en place un PDIE (Plan de déplacement inter-entreprises) complémentaire à l’offre communautaire
Mais mener en parallèle une réflexion sur les transports collectifs extracommunautaires permettrait de connecter la CCAM aux autres territoires, il faudrait pour cela se rapprocher des acteurs concernés pour développer une offre cohérente.
Développer le covoiturage
On assiste aujourd’hui à un « excès d’individualisme en voiture », comportement largement influencé par la puissance du lobby pétrolier et des constructeurs automobiles. Il faut lutter contre l’excès d’individualisme, favoriser la communication entre les personnes et ainsi favoriser le covoiturage. Un changement de comportement permettrait de répondre à de multiples enjeux tant économiques, que sociaux et environnementaux. Il existe divers leviers pour favoriser l’essor du covoiturage :
· Augmenter le nombre de zones de covoiturage.
Une demande de la mairie de Pont-de-Buis lès Quimerc’h a été formulée dans ce sens mais une démarche conjointe de la CCAM dans le cadre de l’Agenda 21 pourrait avoir plus de poids. La situation géographique particulière plaçant l'Aulne Maritime à mi-chemin entre Brest et Quimper, à l'entrée de la presqu'île de Crozon et du centre Finistère, conforte la pertinence de cette demande.
Il convient de réfléchir aux lieux d’implantation de ces zones pour favoriser l’accès à d’autres moyens de déplacement.
· Mettre en place un covoiturage territorial local.
La mise en place d’un système d’information local multimodal faciliterait les démarches de covoiturage : annonce en mairie, relais des aides à domicile intervenant auprès de personnes âgées, réseaux sociaux, macarons sécurisant le stop, etc. Il pourrait par ailleurs être innovant de développer à la fois un site web local et une application mobile. Mais cela suppose un accès généralisé à l’information alors que toute la population n’a pas encore accès à Internet.
· Sécuriser les déplacements.
[bookmark: h.edxvrgmqy74p]Faire connaître les dispositifs solidaires
Il existe des dispositifs facilitant la mobilité, encore trop peu connus, en direction des personnes les plus en difficultés comme les chercheurs d’emploi : prêt de voitures (« En route pour l’emploi »), de vélo, de scooters « solidaires », etc. Valoriser ces dispositifs existants est une bonne base pour faciliter les déplacements de tous. 

Pour autant, compléter l’offre solidaire existante serait une opportunité pour le territoire : créer un garage solidaire comme celui de Carhaix ; créer un pôle solidaire de proximité pour l’emploi (il a été noté l’hérésie de devoir se déplacer à Douarnenez pour s’inscrire à Pôle Emploi, et ce même si la suite des démarches peut s’effectuer à Châteaulin) ; etc.
[bookmark: h.81ozwapy106x][bookmark: h.s805j47ba01b]Favoriser le télétravail
Une opportunité pour limiter les déplacements, maintenir la population en place, ou encore attirer de nouveaux habitants, voire des entreprises, est de développer le télétravail. Offrir ce service permet de faciliter l’installation de population sur un territoire, même reculé.

S’il peut se faire à domicile, à temps plein ou partiel, la collectivité peut aussi développer, à l’instar des pépinières d’entreprises, des espaces de télétravail, voire des espaces de travail coopératif (dits « coworking » qui combinent espace de travail et réseau de travailleurs, le tout favorisant l’échange).

Le haut débit reste en enjeu essentiel pour développer le télétravail.
[bookmark: h.xspojiq82q9h]Sécuriser les déplacements doux
Les transports doux caractérisent des modes de transport sans moteur qui ne génèrent pas de pollution (marche à pied, vélo, rollers, patinette, trottinette, skate-board, etc.). Valoriser et sécuriser les déplacements doux reste aujourd’hui primordial, d’autant plus qu’ils offrent l'avantage de contribuer au maintien en bonne santé physique. 


2. [bookmark: h.m4tvhyx52ox4]L’habitat
[bookmark: h.8coxm2pjn2ot]Des constats partagés
Le territoire de la Communauté de communes est :
Rural mais pas uniquement / Plutôt ancien / Construction traditionnelle / Peu d’habitat collectif / Isolation faible / Relativement dispersé et isolé / Chauffage au gaz pas accessible partout / Impact dû à la nécessite des réseaux dont assainissement.
[bookmark: h.slv6eba6euaf]Construire un éco-lotissement
Un éco-lotissement pourrait avoir un triple intérêt pour la CCAM : en plus d’être écologique, il pourrait permettre la mutualisation de la vie domestique et avoir un intérêt démonstratif.
[bookmark: h.kl4bkerxt8kh]Se chauffer et développer la production locale d’énergie
Pouvoir se chauffer est un enjeu majeur pour les ménages, car si l’énergie devient un bien  cher ou vient à manquer, la facture d’énergie risque de s’envoler au détriment d’autres postes de consommation. Les ménages peuvent aussi être contraints de sous-chauffer ou de sous-occuper leur logement et des risques sanitaires peuvent s’ensuivre. Pour maintenir la qualité de l’habitation et prévenir toute forme de difficultés à habiter, il est envisageable de :
· Favoriser les diagnostics thermiques réalisés par un organisme neutre et indépendant
· Aider financièrement à la rénovation et à la mise aux normes de certains logements
· Promouvoir l’installation de poêles de masses (même si énergivores au départ), ou les poêles à bois.

En parallèle, exploiter la ressource en bois local à disposition s’avère opportun. Construire une filière de chauffage au bois permet en effet de : 
· Valoriser le bois de bocage
· Chauffer les particuliers comme les équipements des collectivités
· Favoriser le circuit court et l’indépendance énergétique. 
· Répondre en partie aux enjeux de la raréfaction de la ressource pétrolière et à ceux de la transition énergétique.
L’exemple de la communauté de communes de la presqu’île de Crozon a été évoqué.

Par ailleurs, la question d’implanter quelques éoliennes par commune pour alimenter les habitations a aussi été soulevée.
[bookmark: h.8mmk22fqdq7s]Concentrer l’habitat
De nombreux leviers ont été proposés pour revitaliser les centres bourgs et hameaux :
· Reconstruire dans les espaces libres et, quand c’est possible, remplacer des bâtiments inusités et vétustes par de nouveaux
· Revenir à plus d’habitat collectif types HLM ou maisons partagées pour les anciens encore autonomes
· Densification l’habitat et concentrer services et commerces
[bookmark: h.bh49dvpc2lke]Quelques questions en suspens
· Que faire de l’habitat vétuste, souvent énergivore ? Faut-il déconstruire ou isoler (intérieur, extérieur, comble, partiellement ou complètement…) ?
· Que faire des logements vacants ?
· Comment mieux lier l’urbanisme et les déplacements, l’urbanisme et l’imperméabilisation des sols ?
· Comment pallier à la difficulté des primo-accédants à acheter ?
· Comment améliorer la communication, la pédagogie et la sensibilisation aux questions énergétiques ? Comment rendre plus visible les outils existants (diagnostic thermique, découverte de groupe, absence de crédits d’impôts, etc.) ? Via les associations les utilisant ?
· Aujourd’hui, on a un sentiment que les éco-gestes sont acquis, car liés au portefeuille.


Compte-rendu de la réunion publique A21 n°3 sur l’habitat et la mobilité
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